
Si le paiement est effectué dans une devise du Groupe des Sept, l’indemnité comprendra 
les intérêts, calculés selon un taux commercial raisonnable pour cette devise à compter de la date 
d'expropriation jusqu’à la date du paiement de l’indemnité.

Si une Partie choisit de verser l’indemnité dans une devise autre qu’une devise du Groupe 
des Sept, le montant versé à la date du paiement, s’il est converti en une devise du Groupe des 
Sept au taux de change du marché en vigueur à cette date, ne pourra être inférieur au montant de 
l’indemnité due à la date de l’expropriation si ce montant avait été converti en une devise du 
Groupe des Sept au taux de change du marché en vigueur à cette date, et que les intérêts avaient 

à un taux commercial raisonnable pour cette devise du Groupe des Sept à compter de la 
date d’expropriation jusqu'à la date du paiement de l’indemnité.

Au moment du paiement, l’indemnité sera librement transférable ainsi qu’il est prévu à
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couru.
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l’article G-09.

Le présent article ne s’applique pas à la délivrance de licences obligatoires accordées 
relativement à des droits de propriété intellectuelle, ni à I annulation, à la limitation ou à la 
création de droits de propriété intellectuelle, pour autant que telle délivrance ou telle annulation, 
limitation ou création de droits soit conforme à l’Accord sur les ADP1L

II est entendu, aux fins du présent article, qu’une mesure non discriminatoire 
d’application générale ne sera pas considérée comme une mesure équivalant à I expropriation d un 
titre de créance ou d’un prêt visé par le présent chapitre au seul motif qu’elle impose au débiteur 
des coûts qui le forcent à faire défaut au remboursement de la dette.
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Article G-11 : Formalités spéciales et prescriptions en matière d'information

Aucune disposition de l’article G-02 ne sera interprétée comme empêchant une Partie 
d’adopter ou de maintenir une mesure prescrivant des formalités spéciales quant à l’établissement 
d'investissements par les investisseurs de l’autre Partie, par exemple l’obligation pour les 
investisseurs de résider sur son territoire ou pour les investissements d’être légalement constitués 
en vertu de ses lois et règlements, à condition que ces formalités ne compromettent pas de façon 
importante les protections accordées par la Partie aux 
investissements aux termes du présent chapitre.

Nonobstant les articles G-02 et G-03, une Partie pourra exiger qu’un investisseur de 
l'autre Partie, ou son investissement sur son territoire lui fournisse des renseignements d’usage 
concernant cet investissement, uniquement à des fins d’information ou à des tins statistiques. La 
Partie devra protéger les renseignements commerciaux confidentiels contre toute divulgation 
pouvant nuire à la position concurrentielle de l’investisseur ou de l’investissement. Aucune 
disposition du présent paragraphe ne sera interprétée comme empêchant une Partie d'obtenir ou de 
divulguer par ailleurs des renseignements dans le cadre de l’application équitable et de bonne foi 
de sa législation.
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